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Avant même le démarrage de la campagne 
électorale, un vocable a investi le discours 
de la quasi-totalité des partis-politiques : 
« l’État social ». On le décline à toutes 
les sauces, on l’érige en promesse électo-
rale, on lui fait dire tout et son contraire. 

À croire que chacun a découvert, à la veille du scrutin, la 
formule magique d’une société plus juste.
Mais au-delà du slogan, une question s’impose d’elle-même 
: quel État social voulons-nous véritablement bâtir ?
Car un État social digne de ce nom ne saurait avoir pour 
ambition de produire durablement des cohortes d’assistés. 
Il devrait au contraire viser, via des politiques publiques 
efficientes, à rendre les citoyens plus autonomes, plus pro-
ductifs, moins dépendants des aides publiques. La nuance 
est de taille. La généralisation de la couverture médicale et 
la mise en place des transferts sociaux 
directs constituent incontestablement 
des progrès majeurs. Pour des millions 
de foyers démunis, ces dispositifs re-
présentent un soutien tangible dans un 
contexte où la vie chère a sérieusement 
entamé le pouvoir d’achat. Mais c’est 
précisément là que les choses se com-
pliquent. 
À quoi bon accroître les aides si l’infla-
tion en reprend une large part par l’autre 
bout ? Alimentation, logement, trans-
ports, frais scolaires, soins, dépenses du 
quotidien : pour de nombreux ménages, 
la cherté de la vie a considérablement 
réduit la portée réelle des allocations. 
Un versement de 500, 1 000 dirhams 
ou plus peut soulager une famille. Il ne 
saurait pour autant la tirer définitivement du dénuement et 
de la précarité.
C’est là que le débat devrait véritablement commencer, bien 
au-delà du simple montant distribué. Car assister n’est pas 
émanciper. Une politique sociale qui se limite à allouer des 
subsides sans créer les conditions d’un retour progressif à 
l’autonomie risque, à terme, de transformer la solidarité en 
système de dépendance. L’État social n’a pas pour voca-
tion de créer en continu un peuple d’assistés et ne devrait 
pas non plus être une anti-chambre où l’on installe les plus 
fragiles avec une allocation mensuelle pour seul horizon. Il 
devrait être un tremplin. Le meilleur dispositif social n’est 
pas nécessairement celui qui verse le plus longtemps, mais 
celui qui permet au plus grand nombre de sortir de la vul-

nérabilité. Or, tout édifice social solide se construit sur les 
fondations de l’éducation. Une école publique de qualité, 
offrant les mêmes chances à l’enfant d’un quartier populaire 
qu’à celui d’un milieu favorisé, vaut infiniment plus, à long 
terme, qu’une succession d’aides coûteuses pour le budget 
public censées réparer les dégâts de l’échec scolaire. Vient 
ensuite la formation. Un jeune qui n’est ni en études, ni en 
apprentissage, ni en emploi ne doit pas être réduit au statut 
de bénéficiaire potentiel d’une politique sociale. Il doit être 
considéré comme un talent que le pays risque de perdre. Ces 
NEET n’appellent pas seulement une allocation ; ils récla-
ment un accompagnement, une qualification, une première 
expérience, un emploi, une seconde chance.
Or, le sous-développement scolaire coûte infiniment plus 
cher qu’un système éducatif de qualité. Un enseignant bien 
formé, correctement rémunéré, respecté et motivé n’est 

pas une dépense : c’est un investisse-
ment dont les dividendes se mesurent 
en compétences, en productivité, en 
emplois et en mobilité sociale. À l’in-
verse, chaque élève qui sort de l’école 
sans maîtriser les fondamentaux, 
chaque jeune qui décroche, chaque gé-
nération mal formée représente un coût 
très lourd que la nation paie in fine en 
chômage, en précarité, en exclusion et 
en perte de compétitivité. Même exi-
gence pour les citoyens vulnérables : 
personnes âgées démunies, personnes 
en situation de handicap, travailleurs 
pauvres, citoyens frappés par un acci-
dent de vie. La solidarité doit évidem-
ment les protéger. Mais chaque fois 

que c’est possible, elle doit aussi leur ouvrir un chemin vers 
davantage d’autonomie. En un mot, l’État social doit pro-
téger sans infantiliser. Aider sans enfermer. Soutenir sans 
assigner à résidence dans l'assistance. C’est précisément 
ce débat que la campagne électorale devrait susciter. Or, 
à l’approche du 23 septembre, le vocable « État social » 
semble parfois servir de paravent commode. On promet plus 
d’aides, plus de soutien, plus de protection, mais beaucoup 
moins sur la question décisive : comment créer davantage 
de richesse, d’emplois et de revenus pour que les citoyens 
puissent, demain, compter davantage sur leur travail que sur 
les subsides publics? Un État social coûte cher, très cher. 
Et sa pérennité dépend nécessairement d’une économie ca-
pable de financer durablement la solidarité. Il faut donc à la 
fois protéger les faibles et renforcer les actifs, soutenir les 

 Or, Tout édifice social 
solide se construit sur les 
fondations de l’éducation. 

Une école publique de 
qualité, offrant les mêmes 

chances à l’enfant d’un 
quartier populaire qu’à 

celui d’un milieu favorisé.
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Côté BASSE-COUR

familles et stimuler l’emploi, réduire les 
inégalités et accroître la productivité. À 
défaut, le risque est de construire un sys-
tème où l’État redistribue toujours plus 
sans parvenir à réduire le nombre de ceux 
qui ont besoin d’être aidés. Et la vie chère 
vient compliquer encore l’équation. Car 
si les revenus stagnent tandis que les prix 
flambent, même une politique sociale gé-
néreuse est vouée à l’inefficacité. L’amé-
lioration du pouvoir d’achat ne se décrète 
pas dans les beaux discours électoraux. 
Il se mesure à la fin du mois, lorsque le 
salaire ou l’allocation rencontre le panier 
de la ménagère. C’est pourquoi les can-
didats du 23 septembre devraient être 
interpellés sur autre chose que le montant 
des aides qu’ils promettent de manière 
inconsidérée. Combien d’emplois créés ? 
Quelle qualité pour l’école ? Quels soins 
dans les hôpitaux ? Quelle formation pour 
les jeunes ? Quelle politique en faveur 
des NEET ? Quelle protection pour les 
travailleurs pauvres ? Quel dispositif face 
à la vie chère ? Quelle mobilité sociale 
réelle? Quelle égalité entre les territoires?
Voilà les véritables questions.
Car un État social digne de ce nom doit 
permettre à celui qui reçoit aujourd’hui 
une aide de pouvoir, demain, vivre de son 
travail. À celui qui a décroché, de retrou-
ver une formation. À celui qui est malade, 
de se soigner dignement. À celui qui est 
né pauvre, de ne pas être condamné à le 
rester. À celui qui vit dans un territoire 
défavorisé, de bénéficier des mêmes 
chances que celui qui réside dans une 
grande métropole. Protéger, oui. Assis-
ter indéfiniment, non. À force d’utiliser 
« l’État social » à toutes les sauces, les 
partis risquent de vider l’expression de sa 
substance. Le 23 septembre, les électeurs 
ne devraient pas seulement demander aux 
candidats combien l’État compte donner, 
mais surtout comment il compte leur per-
mettre de ne plus avoir besoin de tendre la 
main. La question est donc simple, politi-
quement pertinente : « Que comptez-vous 
faire pour que demain, nous ayons moins 
besoin de l’aide de l’État ? » C’est sans 
doute la question la plus importante et la 
plus exigeante que les électeurs puissent 
poser. w

Chaque année, c’est la galère pour les parents…

Hakim Ziyech. D’une équipe à l’autre….

À l’amiable », précise le 
communiqué du club. Tra-
duisons : les deux parties 
ont fini par trouver un 

terrain d’entente… sur le montant 
du chèque pour éviter que le conflit 
n’aille devant les tribunaux. Car 
si l’addition est salée, c’est bien le 
Wydad qui la régurgite.
Débarqué en grande pompe en 
octobre 2025, Hakim Ziyech quitte 
donc le navire rouge moins d’un 
an plus tard, non sans avoir rempli 
au préalable sa besace. Détail de la 
note, digne d’un menu gastrono-
mique : 2 millions de dirhams pour 
deux petits mois de salaire, 1,2 mil-
lion au titre d’une prime de fidélité 
– on salue au passage l’oxymore 
pour dix mois de présence, la fidé-
lité aura eu le mérite d’être éclair – 
et 300 000 DH pour un logement de 
standing qui, espérons-le, aura au 
moins vu le joueur passer la porte. 
Total : 3,5 millions. Pour une his-
toire aussi brève, on appelle ça un 
taux horaire de rêve.
Sportivement, pourtant, le comp-
table ne peut pas tout râler : 9 buts 
et 2 passes décisives en 16 appari-
tions, selon la SNRT. Un rendement 
correct, certes, mais qui revient à 
près de 320 000 DH par réalisation. 

À ce prix-là, on est en droit d’exi-
ger des étincelles dignes d’un arc 
électrique, pas des pétards mouillés 
éteints par les blessures, les ten-
sions salariales et une mise à l’écart 
aussi progressive que prévisible. Le 
conte de fées a vite viré au conte de 
frais. Le plus savoureux reste pour-
tant la formule du club, qui évoque 
une « empreinte indélébile ». À 
3,5 millions de dirhams, il fallait 
effectivement que l’empreinte soit 
gravée au burin... dans le marbre 
des comptes bancaires du Wydad. 
Une trace si profonde qu’elle fail-

lit crever le fond de la caisse. Au 
final, chacun rentre chez soi avec 
son butin : Ziyech, les créances 
réglées et une nouvelle piste brési-
lienne plein les valises ; le Wydad, 
une expérience managériale aussi 
coûteuse que brève. Et cerise sur 
le gâteau, rappelons-le : le joueur 
était arrivé libre comme l’air. Une 
aubaine ? Pour Ziyech, sans aucun 
doute. Pour le Wydad, l’aubaine 
aura surtout été une magnifique 
leçon de choses : Quand on s’offre 
une star, mieux vaut regarder la fac-
ture avant de signer l’addition. w 

Les écoles pionnières ont 
peut-être inventé une mé-
thode inédite: apprendre 
aux élèves à faire cours… 

sans manuel. À peine la ren-
trée a-t-elle sonné sa pre-
mière cloche, voilà que les 
ouvrages se font aussi rares qu’un 
engagement politique clair. Les 
parents, transformés en chasseurs 
de trésors, écument les librairies 
comme s'ils traquaient un gri-
moire du XIVe siècle. Résultat : 
dans certains établissements, les 
besoins sont aux manuels ce que 
la mer est au verre d'eau – très 

supérieurs aux quantités livrées. 
Le plus consternant ? Ce n'est 
même pas une surprise. Les rup-
tures de stock avaient déjà joué 
les rappels à l'ordre lors de la ren-
trée 2025-2026. Un an plus tard, 
rebelote, alors même que le dis-
positif s'étend en fanfare à 80 % 
des écoles primaires et 50 % des 
collèges. On nous vante une école 
nouvelle, une pédagogie nouvelle, 
des apprentissages renforcés… 
mais visiblement, la logistique, 
elle, est restée à l'ancienne – très 
ancienne, même. Comment pré-
tendre bâtir une école publique 

moderne quand on est incapable 
d'en livrer le premier outil, celui 
sans lequel le reste n'est que 
poudre aux yeux ? Un manuel, 
ce n'est ni un gadget tendance ni 
un joli objet sur une étagère. C'est 
le mode d'emploi de la réforme. 
Sans lui, le pionnier n'est plus 
qu'un élève perdu dans son propre 
programme, qui cherche son che-
min comme un navigateur sans 
boussole. Certes, derrière cette 
pénurie se profile une réforme en 
profondeur de la filière du livre 
scolaire : nouveaux concepts, 
nouvelles impressions, nouvelles 
distributions. Mais pour les pa-
rents, qu'importent les coulisses 
administratives – un livre absent 
des rayons reste un livre absent 
du cartable, et un cartable léger 
n'aura jamais fait un élève heu-
reux. Le comble de l'ironie ? On 
somme les enseignants d'être des 
pionniers intrépides, les élèves 
d'être des champions de la perfor-
mance, et les parents d'incarner 
la patience infinie. Il ne manque-
rait plus qu'on exige des libraires 
qu'ils fassent cours à la place des 
profs, puisque les livres, eux, se 
font désirer. Une école pionnière 
mérite mieux qu'une pédagogie 
pionnière… de la pénurie! w 

Ziyech au Wydad 

Dix mois, zéro titre, 3,5 millions! 

Écoles pionnières 

Pionniers… en pénurie de manuels
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Pedro Sanchez pris attaqué par ses adversaires 
politiques pour le fragiliser.

Entre enquête judiciaire, 
surenchère politicienne 
et attaques contre le 
Maroc, la tragédie mi-
gratoire est devenue une 
arme dans la politique 
intérieure espagnole.

Les événements tristes des 30 et 
31 juillet à Sebta n’en finissent 
décidément pas de produire 
des secousses. Après la tragédie 

humaine, les accusations croisées et la 
bataille des récits, l’affaire vient de fran-
chir un nouveau seuil avec l’ouverture, 
par la juge María Tardón de l’Audiencia 
Nacional, d’une enquête pénale sur l’entrée 
massive de migrants. La magistrate évoque 
notamment une possible atteinte grave à 
l’intégrité territoriale de l’Espagne, des homicides 
involontaires et l’existence éventuelle d’une organi-
sation criminelle. Elle estime également qu’il existe 
des indices d’une « gestion favorisant » les passages 
depuis le territoire marocain. Une enquête judiciaire 
doit évidemment aller jusqu’au bout de sa logique: 
établir les faits, identifier les responsabilités et distin-
guer les preuves des accusations. D’autant que Pedro 
Sánchez continue d’affirmer qu’aucune preuve solide 
ne permet, à ce stade, d’établir que le Maroc aurait 
planifié ou exécuté l’opération. Le gouvernement 
espagnol a confirmé son intention de se constituer 
partie à la procédure en qualité de partie lésée dans 
cette procédure judiciaire ouverte par l'Audiencia 
Nacional. Une annonce faite par le ministre de la 
Politique territoriale et de la mémoire démocratique, 
Ángel Víctor Torres, lors de son passage à l'émission 
La noche en 24 horas sur la RTVE. Mais Sebta est 
devenue bien davantage qu’un dossier migratoire 
ou diplomatique. Elle s’est transformée en muni-
tion politique dans la bataille intérieure espagnole. 
À droite, le PP et surtout Vox ont trouvé dans cette 
crise un formidable angle d’attaque contre Pedro 

Sánchez, accusé de faiblesse face au Maroc et d’avoir 
mal géré la frontière. À l’extrême droite, la suren-
chère est particulièrement virulente. Mais une par-
tie de la gauche située à gauche du PSOE s’est elle 
aussi emparée du dossier pour dénoncer la politique 
migratoire du gouvernement et sa coopération avec 

Rabat. Ainsi, paradoxalement, le Maroc est 
devenu un objet de politique intérieure espa-
gnole. Faute de pouvoir toujours affronter le 
gouvernement sur ses propres résultats, ses 
adversaires ont trouvé dans Sebta un ter-
rain particulièrement inflammable: frontière, 
immigration, souveraineté, sécurité… autant 
de mots qui font vite monter la température 
électorale. Le plus regrettable est que cer-
taines attaques contre le Maroc et ses institu-
tions dépassent la critique politique légitime 
pour verser dans la caricature, l’amalgame, 
la stigmatisation, voire la diffamation. Une 
chose est de demander des comptes au gou-
vernement Sánchez; une autre est de trans-
former le Maroc en bouc émissaire permanent 
de la politique espagnole. La justice devra 
faire son travail. Les faits devront parler. Et si 
des responsabilités marocaines sont établies, 

elles devront naturellement être assumées. 
Mais l’instrumentalisation politique d’une tra-
gédie humaine ne saurait tenir lieu de vérité 

judiciaire. Sebta risque donc de devenir le théâtre 
d’une double bataille : celle de la frontière et celle 
du pouvoir à Madrid. Et dans cette seconde bataille, 
le Maroc semble malheureusement avoir été enrôlé 
comme acteur malgré lui. w

Crise migratoire de Sebta Croisade anti-Maroc sans frontières 

Pour les législatives du 23 sep-
tembre, le Maroc compte dé-
sormais 15.801.162 électeurs 
inscrits sur les listes électorales 

générales, à l’issue de la révision excep-
tionnelle menée cette année. C’est moins 
qu’en 2021, où le corps électoral comptait 
près de 18 millions d’inscrits. (Lebrief)
Mais derrière ce chiffre se cache une 
autre réalité, plus préoccupante : le corps 
électoral vieillit. Les moins de 35 ans ne 
représentent plus que 18% des inscrits, 
tandis que les 60 ans et plus en consti-
tuent près de 30%. Les 18-24 ans, eux, ne 
pèsent qu’environ 3 à 4%. (FNH)
Autrement dit, entre les jeunes qui ne 
s’inscrivent pas et ceux qui, une fois 

inscrits, risquent de ne pas se déplacer, 
la politique marocaine court le risque 
de parler beaucoup de jeunesse… à un 
électorat qui la représente de moins en 
moins.
Plus révélateur encore : avant la révision, 
les autorités estimaient à environ 28 mil-
lions le nombre de citoyens en âge de vo-
ter, dont près de 12 millions non inscrits. 
(Médias24)
Le 23 septembre, les partis devront donc 
gagner des voix, mais surtout regagner 
de l’intérêt. Car une démocratie ne peut 
durablement se satisfaire d’un électorat 
qui se réduit comme une peau de chagrin 
pendant que les promesses électorales, 
elles, gonflent comme des baudruches.

Le véritable enjeu ne sera peut-être pas 
seulement de savoir qui gagnera les élec-

tions, mais combien de Marocains auront 
envie de les gagner avec eux. w 

15,8 millions d’électeurs 

 Électorat en panne de jeunesse 

Le 23 septembre, les partis devront donc gagner des voix, mais 
surtout regagner la confiance populaire.

Sebta : les alertes étaient là…

La déclassification par le gouvernement espagnol mercredi 9 septembre de 40 rapports et communications 
des services de renseignement et de sécurité apporte un nouvel éclairage sur la crise migratoire qui a secoué 
Sebta les 30 et 31 juillet. Les documents du  Centre national de Renseignement (CNI), de la Guardia Civil, de 

la Police nationale et du renseignement militaire montrent que les autorités espagnoles disposaient, avant l’afflux 
massif, de plusieurs alertes sur des appels à une entrée collective par la mer et la frontière.
Le CNI avait notamment signalé, le 29 juillet, soit la veille, des mobilisations circulant sur les réseaux sociaux dans 
des groupes rassemblant quelque 180.000 personnes. Une «note urgente» du CNI, datée du 29 juillet dans l’après-
midi, met en garde contre «la planification de plusieurs appels à l’action pour mener des incursions à Ceuta» sur 
des groupes Facebook, dont l’un compte «plus de 160 000 membres». La publication de ces documents, promise par 
Pedro Sánchez, visait précisément à permettre de reconstituer la chronologie des informations dont disposaient les 
institutions espagnoles avant et pendant la crise. Pedro Sánchez a insisté sur le fait que son gouvernement n’avait 
reçu aucun rapport lui permettant d’anticiper l’ampleur des événements à venir, ni aucun document contenant «des 
preuves solides que le Maroc ait planifié ou perpétré l’incident».



5Le Canard LibéréVendredi 11 septembre  2026 w

Le Maigret du CANARD

JAMIL MANAR

Les chiffres dévoilent souvent 
une réalité que les discours 
institutionnels cherchent à ma-
quiller ou masquer . Ainsi des 
indicateurs de PISA 2025.

Avec 358 points en sciences, 355 en ma-
thématiques et seulement 321 en lecture, 
le Maroc reste très loin des standards des 
pays de l’OCDE. Plus préoccupant encore 
: les performances reculent dans deux 
des trois domaines évalués.
En trois ans, le score marocain a perdu 
10 points en mathématiques et 18 points 
en lecture, tandis que l’évolution en 
sciences n’est pas statistiquement signi-
ficative. C’est donc surtout la capacité à 
lire, comprendre, interpréter et mobiliser 
l’information qui semble décrocher. Et 
derrière cette baisse, se pose une ques-
tion beaucoup plus inquiétante qu’un 
simple classement international : que 
maîtrise réellement un élève marocain de 
15 ans lorsqu’il quitte progressivement le 
socle des apprentissages fondamentaux? 
La lecture est ici le signal d’alarme le 
plus retentissant. Avec 321 points, elle 
constitue le talon d’Achille du système. 
Or savoir lire ne signifie pas seulement 
déchiffrer des phrases. C’est comprendre 
un texte, identifier une information, 
confronter plusieurs sources, distinguer 
un fait d’une opinion, raisonner à partir 
de ce que l’on lit et être capable de res-
tituer une pensée cohérente. Autrement 
dit, la lecture est à la fois un apprentis-
sage et l’infrastructure de presque tous 
les autres apprentissages.
Il serait toutefois trop facile de transfor-
mer PISA en procès exclusivement maro-
cain. L’OCDE constate elle-même une dé-
gradation des performances moyennes 
dans nombre de ses pays membres 
comme la France. En 2025, les niveaux 
moyens enregistrés en sciences, mathé-
matiques et lecture y atteignent des ni-
veaux historiquement faibles.
La pandémie de Covid-19, les ruptures 
scolaires qu’elle a provoquées, l’évolu-
tion des usages numériques, la concur-
rence des écrans, la fragilisation de cer-
taines compétences fondamentales et les 
transformations des méthodes d’appren-
tissage constituent autant d’éléments du 
problème. Mais cette comparaison ne 
doit surtout pas servir d’alibi.
Car le Maroc part de beaucoup plus 
loin. Seuls 23 % des élèves marocains 
atteignent au moins le niveau minimal 
de compétence en sciences, 16 % en ma-

thématiques et à peine 13 % en lecture. 
Ces proportions donnent à la séquence 
PISA une dimension autrement plus pré-
occupante que celle d’un simple recul de 
quelques points. La question n’est donc 
pas seulement de savoir pourquoi les 
scores baissent. Il s’agit de comprendre 
pourquoi une majorité écrasante des 
élèves évalués n’atteint même pas le 
niveau minimal attendu dans ces com-
pétences fondamentales. Cependant, il 
convient de relever que les élèves évalués 
par PISA 2025 ne sont pas le produit des 
écoles primaires pionnières. Ces appre-
nants avaient environ 15 ans au moment 
de l’évaluation. Or le déploiement des 
écoles pionnières a commencé en 2023. 
Ils avaient donc déjà effectué une grande 
partie de leur parcours scolaire avant la 
mise en œuvre de ce nouveau dispositif 
qui n’a pas encore eu le temps de pro-
duire ses effets sur cette génération.
Cette dégringolade montre l’ampleur 
du chantier que la réforme doit affron-
ter. Les difficultés révélées aujourd’hui 
sont précisément celles qui justifient 
l’urgence de transformer les méthodes 
d’enseignement, de renforcer les ap-
prentissages fondamentaux et de mieux 
accompagner les élèves en difficulté. Le 
véritable verdict sur les réformes enga-
gées ne pourra donc pas être rendu à 
partir de PISA 2025. Il faudra attendre 
les prochaines vagues d’évaluation pour 
mesurer si les changements introduits 
dans les premières années du parcours 
scolaire produisent réellement leurs 
effets à long terme. Ne plus confondre 
réforme et dispositif. Une réforme éduca-

tive ne se mesure pas au nombre d’écoles 
estampillées « pionnières », au nombre 
de dispositifs lancés ou à la quantité de 
circulaires produites. Elle se mesure à 
quelque chose de beaucoup plus simple 
et de beaucoup plus exigeant : ce que 
l’élève sait effectivement faire : 
Lire. Comprendre. Écrire. Calculer. Ré-
soudre un problème. Raisonner. Argu-
menter. Mobiliser des connaissances 
dans une situation nouvelle.

Résultats 
mesurables

L’école peut multiplier les programmes, 
changer les appellations, réorganiser les 
structures et moderniser ses outils. Si, 
au bout du compte, un élève de 15 ans 
peine à comprendre un texte complexe 
ou à résoudre un problème mathéma-
tique élémentaire, le système doit regar-
der ses résultats en face et agir en consé-
quence. PISA ne dit évidemment pas tout 
de l’école marocaine. Une enquête inter-
nationale ne peut résumer à elle seule la 
qualité d’un système éducatif, la réalité 
quotidienne des enseignants, les dispari-
tés territoriales ou les efforts accomplis 
dans certaines établissements.
Mais elle constitue un miroir utile.
Et le miroir, cette fois, n’est guère flat-
teur. Le Maroc ne manque ni de diagnos-
tics ni de réformes. Depuis des années, 
rapports, stratégies et programmes sou-
lignent les mêmes faiblesses : appren-
tissages fondamentaux insuffisants, 
inégalités entre territoires, difficultés 

de maîtrise des langues, décrochage sco-
laire, qualité variable de l’enseignement 
et accompagnement encore insuffisant 
des élèves les plus vulnérables. Le véri-
table défi consiste à transformer cette 
succession de constats en résultats me-
surables. Car derrière les 321 points en 
lecture, il n’y a pas seulement une statis-
tique internationale. Il y a un adolescent 
qui risque d’entrer dans l’enseignement 
supérieur, la formation professionnelle 
ou le marché du travail avec des compé-
tences insuffisamment solides.
Derrière les 355 points en mathéma-
tiques, il y a une capacité de raisonne-
ment à consolider. Et derrière les 358 
points en sciences, il y a la nécessité de 
préparer une génération appelée à évo-
luer dans une économie où la technolo-
gie, l’intelligence artificielle, l’innovation 
et les compétences scientifiques pèseront 
de plus en plus lourd. Le Maroc ne peut 
donc pas se contenter de remonter dans 
un classement. Il doit faire remonter le 
niveau réel de ses élèves. C’est là toute 
la différence entre une politique éduca-
tive qui cherche à améliorer son image 
et une réforme qui cherche réellement 
à transformer l’école. PISA 2025 ne 
condamne pas la réforme en cours. Elle 
ne permet même pas encore de la juger 
pleinement. Mais elle rappelle, avec la 
froideur implacable des chiffres, pour-
quoi cette réforme était nécessaire. Le 
prochain rendez-vous sera donc décisif: 
les générations formées dans le cadre 
des nouvelles méthodes devront enfin 
transformer les promesses de réforme en 
points, mais surtout en compétences. w

PISA 2025 Le Maroc recalé et pas 
qu’un peu…

En trois ans, le score 
marocain a perdu 
10 points en ma-
thématiques et 18 
points en lecture. 
Une baisse qui inter-
roge…
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Une campagne élec-
torale, ce n'est pas 
deux affiches, trois 
poignées de mains 
et une tournée des 
cafés. C'est quinze 
jours de logistique, 
d'impression, de 
carburant, de repas, 
de représentants, 
de coordination… 
et une calculette qui 
finit par fumer.

JAMIL MANAR

La politique, ce noble 
art de convaincre les 
foules… à condition 
d'avoir les reins solides 
et le compte en banque 

qui suit. Parce que se présenter 
aux législatives au Maroc, ce n'est 
pas exactement une activité de bé-
névole. Quinze jours de campagne 
suffisent à transformer n'importe 
quel candidat en chef d'entreprise 
éphémère : imprimeur, logisticien, 
restaurateur, community manager, 
et directeur des ressources hu-
maines, le tout sans jamais acheter 
une seule voix, bien sûr. On vous le 
jure sur la tête de l'électeur.
La règle officielle est claire : 
500.000 DH maximum par candi-
dat. Une somme qui, pour une liste 
de cinq, atteint 2,5 millions de DH. 
Théoriquement, c'est royal.
Sauf que dans la réalité, le parti 
lâche en principe entre 20.00 et 
30.000 DH par candidat – un ordre 
de grandeur, pas un plafond légal, 
précise-t-on. Une petite somme 

versée surtout aux candidats dé-
sargentés qui réclament le soutien 
de leur formation. Avec ça, on paie 
à peine les tracts et le café des mi-
litants. Le reste ? À la charge du 
candidat, prière de ne pas pleurer. 
Et c'est là que la politique rejoint 
la survie : le candidat doit mettre 
la main à la poche. Et parfois, la 
poche est profonde. Parfois, elle 
est vide. Mais ça, c'est un détail.
Prenons un candidat urbain, sé-
rieux, sans extravagance. Pas de 
flotte de voitures, pas de chapi-
teau. Juste une campagne visible, 
propre, organisée. Et regardons ce 
que ça donne :
· Conception graphique, photos, 
vidéos : 20.000 DH
· Flyers et tracts : 30.000 DH
· Affiches et supports : 30.000 DH
· Distribution : 30.000 DH
· Réseaux sociaux, sponsoring, 
community management : 30.000 

DH
· Déplacements, carburant, véhi-
cules : 25.000 DH
· Réunions et logistique : 30.000 
DH
· Repas des équipes (quinze jours) 
: 25.000 DH
· Télécommunications et petits 
frais : 10.000 DH
· Représentants dans les bureaux 
de vote : 50.000 DH
· Repas et logistique du jour du 
scrutin : 15.000 DH
· Coordination et imprévus : 
25.000 DH
Soit un total de 320.000 DH qui 
n’inclut pas les indemnités des 
équipes. Parce que les militants, 
aussi enthousiastes soient-ils, 
ne vivent pas d'amour et d'eau 
fraîche.
Une campagne ne tourne pas avec 
un candidat et trois copains. Il faut 
des coordinateurs, des distribu-

teurs, des chauffeurs, des respon-
sables de secteurs, des animateurs, 
des gens pour coller les affiches, 
d'autres pour les décoller… Bref, 
une petite armée.
Pour 12 personnes, 15 jours, 250 
DH par jour, soit 45.000 DH. 
La facture globale flirte avec les 
400.000 DH alors que l’on n'a tou-
jours pas acheté le moindre bulle-
tin de vote.
Le grand jour arrive. Il faut des 
représentants dans chaque bureau 
de vote, des déplacements, des re-
pas, des remontées d'information, 
des coordinateurs, des centralisa-
teurs de procès-verbaux. Le candi-
dat ne fait plus de politique : il di-
rige une PME éphémère avec, pour 
seul indicateur de performance, le 
nombre de voix. Et puis, il y a la 
campagne… à l'estomac.
Parce qu'ailleurs, dans les circons-
criptions rurales, la politique ne 

 Elections législatives 

COMBIEN COÛTE UNE CAMPAGNE 
SANS MAGOUILLE ?
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se joue pas sur Facebook. Elle se 
règle autour d’une grande Zerda. 
Autour d'un tajine de poulet, un 
méchoui, une pastilla XXL ou un 
couscous généreux. L'hospitalité, 
la tradition, la convivialité… tout 
ça est très noble. Mais quand le 
festin devient un instrument de 
mobilisation, la frontière devient 
aussi floue que le sourire du can-
didat en fin de campagne.
Dix méchouis ? Une tournée. 
Vingt ? Une stratégie. Et là, on 
ne mesure plus en clics, mais en 
marmites. Le candidat urbain 
paie son algorithme ; le rural paie 
son boucher. Deux territoires, 
deux méthodes, une même ambi-
tion : grappiller des voix.
Il reste un peu de marge… 
jusqu'à ce qu'on ajoute quelques 
déplacements, une équipe plus 
nombreuse, des tracts supplé-
mentaires, un peu plus de com-
munication, quelques réunions 
de plus, et une présence renfor-

cée le jour du scrutin. Et hop, 
les 500.000 DH fondent comme 
neige au soleil.
205 millions de DH déclarés en 
2021. Et le reste ?
La Cour des comptes nous ap-
prend qu'en 2021, les manda-
taires des listes ont déclaré 205,5 
millions de DH de dépenses. Avec 
des justificatifs, des contrôles, des 
plafonds… et probablement une 
part d'ombre aussi épaisse qu'un 
discours de campagne.
Car entre ce qui est officielle-
ment dépensé et ce qui est réel-
lement déboursé, il y a souvent 
un monde. Un monde où l’argent 
en liquide, les cadeaux, les ban-
quets et les promesses non écrites 
circulent en dehors des comptes 
officiels.
La démocratie n'est pas une mé-
choui -party.
Le problème n'est pas qu'une 
campagne coûte de l'argent. Le 
problème, c'est quand l'argent 

devient le principal moteur de 
la compétition. Parce que si pour 
gagner des sièges, il faut aligner 
plusieurs millions de DH en deux 
semaines, la question n'est plus: 
« qui a le meilleur programme ?» 
mais : « qui peut payer la cam-
pagne ? »

Placement

Et surtout : qui peut se permettre 
de ne pas payer plus que ce qui 
est autorisé ?
500.000 DH, c'est le plafond. Mais 
c'est aussi un plafond de verre.
Parce qu'un candidat honnête, 
qui refuse les enveloppes et 
les marchandages, n'en est pas 
moins obligé de payer ses tracts, 
ses déplacements, ses équipes, 
ses repas, ses représentants. Et 
au bout du compte, il découvre 
que ses 50.000 DH de soutien ont 
fondu plus vite qu'un discours de 
campagne au soleil.

Alors oui, on peut lutter contre 
l'achat de voix. On peut condam-
ner la corruption électorale. On 
peut surveiller les banquets. Mais 
si on ne regarde pas le coût réel 
d'une campagne propre, on risque 
de voir le meilleur programme 
rester au bord de la route, pen-
dant que le plus gros portefeuille 
prend le peloton. Pour bien des 
candidats qui ne savent déployer 
que des arguments sonnants et 
trébuchants , l’élection n’est pas 
une dépense, c’est un placement 
à fort rendement . Et quand une 
campagne coûte des millions, le 
bulletin de vote finit par ressem-
bler à une action en bourse.
Parce qu'en politique, certains 
promettent des lendemains qui 
chantent. D'autres commencent 
par servir le dîner pour mieux se 
servir ensuite . Et dans les deux 
cas, c'est toujours le même, le 
citoyen-électeur, qui paie l'addi-
tion. w
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SALIHA TOUMI
 

À Dakhla, le 5 
s e p t e m b r e , 
lors d’un grand 
meeting du 
Parti authen-

ticité et modernité (PAM), 
Fouzi Lekjaa a donné le ton 
en annonçant l’accord de 
principe de son parti pour 

porter le salaire minimum 
à 5.000 dirhams. Une pro-
position qui place le PAM 
sur le même terrain que le 
Rassemblement national 
des indépendants (RNI), 
lequel prévoit également 
un SMIG à 5.000 dirhams, 
mais à l’horizon 2031.
Le responsable du PAM a 
toutefois accompagné cette 
annonce d’une mise en 
garde sur le réalisme finan-
cier des promesses électo-
rales. Pour le parti, l’enjeu 
n’est pas seulement d’an-
noncer des montants, mais 
de préciser les moyens 
permettant de les financer 
et de les inscrire dans une 
trajectoire budgétaire sou-
tenable.
Le PAM avance ainsi une 
enveloppe globale estimée 
à 350 milliards de dirhams, 
tout en mettant l’accent sur 
une autre dimension de 
son projet : la lutte contre 
les conflits d’intérêts et les 
privilèges. Fouzi Lekjaa a 
notamment défendu la né-
cessité de rompre avec une 
« culture de distribution 
des gâchis » et de réorien-
ter l’action publique vers 
davantage d’équité.
Dans le camp du RNI, 
la priorité affichée est 
également celle du pou-
voir d’achat, mais avec 
un accent particulier sur 
l’emploi. Le parti promet 
un million d’emplois et 
fixe l’objectif d’un SMIG à 
5.000 dirhams d’ici 2031. 
Son programme comporte 
également des mesures ci-
blées sur les ménages, no-
tamment un crédit d’impôt 
pour les dépenses d’édu-
cation pouvant atteindre 
5.000 dirhams par enfant 
et par an, ainsi qu’une allo-
cation chômage destinée 
aux travailleurs saison-
niers. La bataille se joue 
donc autant sur le montant 
du salaire que sur les méca-
nismes permettant de sou-
tenir le revenu disponible 
des familles.

L’Istiqlal fait, lui aussi, du 
pouvoir d’achat une prio-
rité absolue. Son discours 
s’articule autour de l’am-
bition d’un « Maroc à une 
seule vitesse », avec la vo-
lonté affichée de réduire 
les disparités et de renfor-
cer l’équité territoriale et 
sociale.

Tout un 
programme !

Le parti met parallèlement 
l’accent sur la lutte contre 
la corruption et entend 
renforcer la qualité de la 
gestion publique en favori-
sant notamment l’intégra-
tion de profils académiques 
dans les institutions et l’ad-
ministration. Le Mouve-
ment populaire choisit une 
approche plus ciblée. Sa 
proposition phare consiste 
à accorder aux diplômés 

chômeurs une indemnité 
mensuelle de 1.000 di-
rhams pendant un an. Le 
parti propose également la 
suppression de l’indice so-
cial pour certains ménages 
vulnérables et souhaite 
étendre aux retraités le 
bénéfice des hausses sala-
riales. 
À gauche, le Parti du pro-
grès et du socialisme dé-
fend une hausse de 15 % 
du salaire minimum, tandis 
que l’Alliance de la gauche 
inscrit elle aussi la création 
d’emplois parmi ses priori-
tés, avec l’objectif affiché 
d’un million de postes.
Derrière ces propositions, 
une même réalité politique 
s’impose : les partis ont 
compris que la campagne 
ne pourra pas se gagner 
uniquement à coups de 
grands projets ou de pro-
messes institutionnelles. 
Le bulletin de vote se joue 

aussi sur la fiche de paie, 
le coût de la vie et les pers-
pectives d’emploi.
Avec le SMIG à 5.000 di-
rhams désormais revendi-
qué, sous des calendriers 
et des modalités différents, 
par plusieurs formations, la 
campagne ouvre une nou-
velle compétition : celle de 
la promesse sociale.
Reste la question décisive, 
et sans doute qui fâche  : 
combien ces engagements 
coûteront-ils réellement à 
l’État, aux entreprises et 
aux contribuables ? Le pou-
voir d’achat s’impose donc 
comme le grand dénomi-
nateur commun des pro-
grammes. Tous promettent 
davantage de revenus, 
d’emplois ou de protection; 
la différence se jouera dé-
sormais sur les chiffres, les 
calendriers et les moyens 
de financement. Tout un 
programme ! w

Promesses électorales  

A QUI MIEUX MIEUX ! 
La campagne 
électorale  
démarre jeudi 10 
septembre, après 
plusieurs semaines 
de précampagne 
où les formations 
politiques 
ont multiplié 
déplacements, 
meetings et 
annonces 
spectaculaires. 
Tout au long de 
la pré campagne 
électorale qui 
sa pris fin le 9 
septembre pour 
céder la place  
à la campagne 
électorale qui se 
poursuit jusqu’au 
22 , les partis 
ont rivalisé  de 
propositions sur le 
SMIG, l’emploi et 
le pouvoir d’achat.
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AHMED ZOUBAÏR

Ah, la belle harmonie ma-
rocaine ! D’un côté, le 
ministère de l’Éducation 
nationale nous joue en 
cette rentrée de toutes 

les surcharges sa grande symphonie 
sur « l’importance capitale du présco-
laire » et nous supplie, mains jointes, 
d’inscrire nos chérubins dès quatre 
ans. De l’autre, le privé, en parfait 
chef d’orchestre du fric, nous sort son 
plus beau solo de flûte : Il faut comp-
ter entre 4.500 jusqu’à 6.000 de frais 
d’inscription dans les quartiers chics 
de Casablanca contre 3.000 à 4.000 
DH par mois dans le milieu de gamme 
et entre 3500 DH jusqu’ à 6.000 DH 
pour la journée complète en frais de 
scolarité mensuels dans les structures 
qui affichent premium et 2500 DH 
dans les crèches standard. Pour les 
repas, la facture par mois oscille entre 
750 à 800 DH à laquelle il faut ajou-
ter environ 250 DH par mois au titre 
des frais de réchauffement ou de logis-
tique lorsque les parents fournissent 
les repas du midi de leur enfant ! Pour 
la garde au-delà de 16h30, prévoir une 
charge entre 750 et 800 DH par mois. 
Sans compter la contribution finan-
cière des parents ( gâteaux et autres 
denrées) pour les fêtes d'enfants (fin 
d'année, kermesses, anniversaires, 
etc…). Certaines crèches très deman-
dées profitent du manque de place 
pour exiger un ticket d’entrée entre 
1500 et 4.000 DH payable au moment 
de l’inscription. Un effet d’opportu-
nité qui ne correspond à aucun ser-
vice concret. Bonjour l'éveil du porte-
feuille! La petite enfance est devenue 
le nouveau filon du marché marocain. 
Les enseignes fleurissent à chaque 
coin de rue, portées par une demande 
explosive et des parents prêts à tout 
pour confier leur enfant. Le problème 
? Beaucoup de ces établissements sont 
installés dans des locaux qui n’ont 
rien à envier à un garage : murs fis-
surés, fenêtres sans protections, coin 
repas improvisé près des toilettes, et 
un « espace de jeux » qui tient plus du 
débarras que d’une salle d’éveil. Mais 

rassurez-vous, la brochure, elle, est 
magnifique. Sur le terrain, par contre, 
les normes de sécurité, d’hygiène et 
d’encadrement, elles, sont la plupart 
du temps en congé. Et pendant que les 
parents, résignés, se font tondre, per-
sonne ne vérifie si les murs tiennent 
debout ou si l’éducatrice a seulement 
un diplôme.

Clientèle captive

Ainsi vont les crèches privées au Ma-
roc. Une belle petite mélodie qui vous 
file le tournis. Au moment même où 
les pouvoirs publics préconisent le 
préscolaire pour tous, le marché, lui, a 
trouvé sa propre partition : celle du « 
toujours plus cher ». Et pendant que le 
ministère cause, les crèches, elles, en-
caissent. Jusqu’à 4.000 DH pour pous-
ser la porte – mais pour entrer où, au 
juste ? Dans un palace ? Un club VIP? 
Ou simplement dans une salle aux 
murs peints en bleu avec des cubes en 
plastique ? Parce que ce fameux « droit 
d’entrée », on vous le facture en mode 
mystère : frais d’inscription ? Réserva-
tion de place ? Cadeau de bienvenue 
au directeur ? Une chose est sûre : à 
ce prix-là, on est en droit d’exiger une 
facture détaillée, certifiée, tamponnée 
et signée en sang. Oui, une crèche de 
qualité a un coût : des locaux adaptés, 
des normes d'hygiène et de sécurité, 

des éducateurs formés, du matériel 
pédagogique. Mais plus le prix est 
élevé, plus l'exigence de transparence 
devrait l'être. Et lorsqu'on réclame 
6.000 DH par mois plus un ticket 
d'entrée à 3.000 DH, la moindre des 
choses est de pouvoir démontrer que 
le prix correspond à une qualité, à des 
compétences et à un véritable projet 
éducatif. Sinon, que paie-t-on exacte-
ment ? Une éducation infantile ou une 
simple garderie déguisée en crèche 
qui se respecte, avec du vocabulaire 
tape-à-l'œil et des promesses en kit ? 
Quelques coloriages, une chanson en 
anglais, un puzzle et le mot « Mon-
tessori » balancé dans la brochure, et 
hop ! 4.000, voire 5.000 DH par mois. 
On frôle l’art de la contrefaçon péda-
gogique. Parce qu’un joli local vitré 
et une directrice en tailleur ne font 
pas un projet éducatif. Mais rassurez-
vous, le lexique, lui, est parfaitement 
rodé : « éveil », « épanouissement », « 
bilingue », « international »… de quoi 
faire briller les yeux des parents… et 
surtout les chiffres de la gérante.
La petite enfance n'a pas besoin de 
marketing. Elle a besoin de compé-
tences, de transparence et de régula-
tion. Parce qu'un enfant n'est pas une 
source de rente. Et que le premier 
étage de l'éducation ne devrait pas 
être réservé à ceux qui peuvent payer 
l'ascenseur. Dans les grandes villes 

comme Casablanca et Rabat, les pa-
rents représentent une clientèle cap-
tive, un mouton ravi qu’on tond avec 
élégance. Les deux parents bossent, 
les grands-parents sont loin ou indis-
ponibles , les horaires sont infernaux, 
et l’offre publique, elle, se fait désirer 
comme un mirage. Résultat : la crèche 
n’est pas un choix, c’est une extorsion 
consentie. Vous avez trouvé une place 
? Vous ne la lâchez plus, même si elle 
vous coûte un rein. Le rapport de force 
? Un ascenseur social… qui ne monte 
que dans un sens. Dans ce contexte, 
les parents ne sont pas en position de 
négocier. pris en otage, ils cherchent 
une place, près de chez eux ou de leur 
travail, avec des horaires compatibles. 
Une fois la place trouvée, ils la gardent, 
même si la facture devient difficile à 
supporter. C'est précisément dans ce 
type de marché captif que la régula-
tion devient indispensable Alors oui, 
le gouvernement promet des normes, 
des labels, des référentiels de qualité. 
Il planche, il structure, il numérise… 
Il fait tout, sauf contrôler. Parce qu’un 
référentiel dans un tiroir, ça a de la va-
leur, mais ça ne sert à rien si personne 
ne le vérifie. Et si on instaurait une 
vraie transparence ! Chaque crèche 
devra afficher ses tarifs, ses qualifi-
cations, son taux d’encadrement, son 
vrai programme – pas celui du dé-
pliant. Et un vrai label national, avec 
des contrôles sur le terrain, pas juste 
un tampon donné par un copain. Mais 
pour l’instant, le père Noël du présco-
laire passe surtout à la caisse. Car il 
faut bien le dire : aujourd’hui, on vend 
des heures de garde au prix d’or, en 
espérant que les parents, épuisés et 
culpabilisés, ne posent pas trop de 
questions. Alors, 4.000 DH pour en-
trer, jusqu’ à 5.000 DH par mois pour 
rester… et combien pour que l’enfant 
apprenne vraiment quelque chose, à 
part que la vie coûte cher ? La petite 
enfance n’est ni un parking à gosses ni 
un produit de luxe sur catalogue. C’est 
le premier étage de l’éducation. Et si 
on continue comme ça, cet étage-là 
sera réservé à ceux qui peuvent payer 
l’ascenseur. Les autres, ils prendront 
les escaliers… ou resteront en bas. w

Très chères crèches

Petite enfance, grande saignée
Le gouvernement veut généraliser le préscolaire. Le privé, lui, a choisi de le généraliser… à prix d'or. Entre 1.500 
et 6.000 DH par mois, des frais annexes en cascade et des tickets d'entrée qui n'ouvrent que le portefeuille, la 
petite enfance ressemble de plus en plus à un business juteux dopé par l’absence de normes, de contrôle et de 

régulation.



10 Le Canard Libéré Vendredi 11 septembre  2026w

Le Maigret du CANARD

SALIHA TOUMI
 

Mardi 1er sep-
tembre. Un 
colis quitte Fès, 
direction Casa-
blanca. Rien de 

bien folichon : deux grandes villes 
marocaines, quelques centaines de 
kilomètres, et un prestataire qui se 
targue d’un nom ronflant. Express, 
donc. Il faudra songer à actualiser 
le dictionnaire.
Le pli devait arriver rapidement. 
Il a préféré entamer une carrière 
dans la grande épopée de la logis-
tique locale, cette discipline 
où un paquet peut frôler 
son destinataire tout 
en restant, sur le plan 
administratif, à des 
années-lumière.
Premier acte, ven-
dredi 4 septembre. 
Trois jours après 
l’expédition, un livreur 
daigne appeler pour récla-
mer… l’adresse de 
livraison. Question 
aussi saugrenue que 
révélatrice : quand 
on exerce dans la messagerie, on 
imagine que le lieu de dépôt figure 
quelque part sur le bordereau. 
Mais non, apparemment, c’est au 
client de réciter sa propre adresse, 

comme à l’école primaire. L’in-
terlocuteur en réunion ne peut 
répondre sur-le-champ. Il rap-
pelle deux heures plus tard, géo-
localisation à l’appui. Le livreur, 
magnanime, promet une livraison 
dans l’après-midi, ou au pire lundi 
matin. Nous voilà rassurés. Erreur 
monumentale. Vendredi après-
midi : rien. Lundi matin: rien. 
Mardi : toujours rien. Notre colis a 
décidé visiblement de prendre un 
congé sans prévenir. Nouvel appel 
au livreur. Explication magni-
fique: impossible de livrer lundi, 
car il avait… une livraison dans un 
autre quartier! Ah, voilà donc la 
martingale de l’express : on livre 
quand on a fini de livrer ailleurs. 
Une logique imparable, pour peu 
qu’on ait renoncé à la chronologie. 
Mardi, on retente le numéro du 
livreur. Silence de plomb. Le télé-
phone sonne dans le vide interstel-
laire. Il est peut-être en livraison, 
peut-être en réunion, peut-être en 
train de méditer sur un autre quar-
tier. Mystère.

Une belle évolution

Il est temps de remonter la filière. 
Trouver La Voie Express elle-
même. Sur le site, un numéro de 
portable. Injoignable. On fouille, 
on déniche un standard. Après 
maints essais, miracle : une voix 

humaine. On expose les 
faits avec une mansué-

tude confondante. 
L’aimable standar-
diste nous refile le 
GSM d’une autre 
âme censée déblo-
quer la situation. On 

appelle. Ça sonne. 
Ça sonne encore. 

Personne. Le colis, lui, 
poursuit son grand 
voyage spirituel 
entre Fès et Casa-
blanca. À ce stade, 

on ne sait plus s’il s’agit de livrai-
son, de transit ou d’expédition 
scientifique. Car le vrai scandale, 
ce n’est pas le retard. Un inci-
dent de parcours, une panne, un 

embouteillage, une surcharge, on 
peut comprendre. Ce qui devient 
franchement insupportable, c’est 
l’abandon pur et simple. Un retard 
s’excuse, s’explique, s’assume. 
Mais quand c’est au client de 
jouer les détectives, de multiplier 
les appels, de relancer un fantôme 
au téléphone et de quémander un 
peu d’humanité dans une entre-
prise censée livrer, on touche le 
fond. Dans une boîte de livraison, 
le client ne devrait pas avoir à or-
ganiser lui-même l’acheminement 
de son propre bien. Encore moins 
à devenir logisticien bénévole. Le 
comble, évidemment, est dans le 
nom : La Voie Express. Express 
pour qui ? Pas pour le colis, mani-
festement. Pas pour le client, qui 
attend, relance, patiente, compose 
des numéros et écoute des pro-
messes qui s’évanouissent plus 
vite qu’elles ne sont proférées. 
Peut-être pour le livreur, quand il 
file vers un autre quartier. « De-
puis 1997, La Voie Express n’a 
cessé d’évoluer pour devenir un 
acteur majeur de la logistique au 
Maroc » , lit-on sur le site web de 
l’entreprise. 
Depuis 1997 ? Voilà donc bientôt 
trente ans d’« évolution » pour en 
arriver là : à ne toujours pas savoir 
décoder un bordereau, à laisser 
sonner son standard dans le vide 

intersidéral, et à faire d’un tra-
jet de trois cents kilomètres une 
odyssée philosophique. Évoluer, 
certes, mais à reculons. « Acteur 
majeur », dites-vous? Sans doute, 
mais sur la scène d’un vaudeville 
absurde, où le livreur joue les ab-
sents, le standard les muets, et le 
client, pendu au combiné, le seul 
rôle crédible. Majeure, la Voie 
Express. En 1997, on ignorait en-
core la géolocalisation ; en 2026, 
on l’utilise… pour vous demander 
votre adresse. Une belle évolution, 
en effet. On pourrait rebaptiser 
l’enseigne : La Voie Expresso… 
mais sans café ni livraison. Car du 
mardi 1er au mardi 8 septembre, 
une semaine entière s’est écoulée 
pour un trajet Fès-Casablanca et 
l’attente dure encore. À ce rythme, 
le colis n’est plus un colis: c’est un 
projet à long terme ! Et quand un 
simple envoi entre deux grandes 
villes exige autant de temps, de 
patience, de coups de fil et de per-
sévérance, une question s’impose: 
qui, au juste, livre le client ? Le 
livreur ? Le standard ? La géolo-
calisation ? Le client lui-même, 
finalement ? Dans ce bourbier, le 
plus long trajet, finalement, n’est 
pas celui du colis : c’est celui qui 
mène au professionnalisme. Et 
celui-là semble ne jamais arriver à 
destination! w

Logistique Voie Express… mais pas 
pour le colis!

Au Maroc, certains 
colis voyagent 
moins vite que les 
bonnes excuses 
du livreur. Mais 
rassurez-vous : le 
service, lui, s’appelle 
La Voie Express 
tombée récemment 
dans l’escarcelle de 
Moncef Belkhayat! 

On ne sait plus très bien s’il faut parler de livraison, de transit ou 
d’expédition scientifique…

Moncef Belkhayat, président 
de la Voie Express.
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Du régime à la religion 

El Faid, 
certitudes à 
toutes les sauces

Il est des experts qui savent où s'arrête leur 
compétence. Et puis il est ceux qui, forts d'une 
notoriété acquise dans un domaine, estiment 
avoir gagné le droit de tout embrasser du regard. 
El Faid appartient à cette seconde famille, celle 

des touche-à-tout qui se prennent pour des sachants. 
Nutrition, santé, société, et désormais religion : aucun 
sujet ne lui résiste. À l'entendre, il n'est guère de ques-
tion qu'une certitude bien assénée ne puisse régler.
Le problème n'est pas qu'il ait des opinions. Chacun est 
libre de penser, de commenter et même de se tromper. 
Le problème naît lorsque l'opinion prend le masque 
de l'expertise, et que l'assurance se substitue à la 
connaissance. Or, en matière religieuse, la parole n'est 
pas anodine. Elle engage des textes, des traditions, des 
méthodes d'interprétation, et une responsabilité que ne 
saurait remplacer le simple aplomb médiatique.
El Faid semble avoir découvert une spécialité commode 
: l'expertise tous azimuts, une sorte de couteau suisse 
intellectuel dont chaque lame serait une certitude. De 
la nutrition à la théologie, il n'y aurait donc qu'un pas 
? C'est précisément ce qui interroge. Le ton ne change 
guère : même assurance, même ton sentencieux , 
même absence de doute. Comme si changer de sujet 
ne requérait ni précaution, ni humilité, ni recours aux 
véritables spécialistes. Pourtant, la religion n'est pas 
une chronique de consommation. Elle ne s'improvise 
pas sur un plateau, entre deux conseils diététiques. 
On en vient alors à s'interroger : qu'est-ce qui pousse 
El Faid à multiplier les sorties sur des terrains minés ? 
Est-ce la sincère conviction d'avoir une lumière que les 
autres n'ont pas ? La tentation de bousculer les « bien-
pensants » pour séduire un public en quête de non-
conformisme ? Ou bien une stratégie plus calculée, où 
la polémique devient carburant, et l'audience, fin en soi 
? À force de verser dans la transgression, il installe un 
étrange paradoxe : ses controverses successives, loin de 
l'affaiblir, semblent renforcer sa posture. Comme si le 
scandale n'était plus un signal d'alerte, mais un levier 
de notoriété. Dans l'économie de l'attention, le buzz 
finit parfois par tenir lieu de diplôme. Le phénomène 
dépasse El Faid, mais il l'incarne parfaitement. Notre 
époque fabrique des experts instantanés, où le micro 
et la caméra confèrent une légitimité que les années 
d'étude n'ont pas toujours donnée. Descartes écrivait 
: « Je pense, donc je suis. » Sur les réseaux sociaux, 
la formule s'est muée en : « Je parle, donc je sais. » Et 
parfois : « Je parle beaucoup, donc je sais tout. » La re-
ligion mérite mieux que des raccourcis et des formules 
spectaculaires. Elle exige le débat, la connaissance des 
textes, la pluralité des interprétations et, surtout, la 
prudence. À défaut, on réduit des questions sérieuses 
à un feuilleton médiatique, avec ses petites phrases et 
ses indignations à répétition.
Alors, quelle est la véritable motivation d'El Faid ? 
Est-il un iconoclaste sincère, un opportuniste avisé, ou 
simplement un homme que sa popularité a grisé au 
point de confondre audience et autorité ? La réponse 
échappe peut-être à tous, y compris à lui-même.
El Faid ferait bien de méditer cette règle élémentaire : 
on peut avoir quelque chose à dire sans être autorisé 
à tout dire sur tout. La différence entre expliquer et 
décréter tient en un mot : le savoir. w

POUR QUI ROULE 
MOHAMED EL FAID? 
Nutritionniste, vulgarisateur et désormais théologien auto-

proclamé, Mohamed El Faid semble avoir fait de la surenchère 
provocatrice sur les réseaux sociaux un fond de commerce . 

JAMIL MANAR

Mohamed El Faid 
est de retour sur 
le devant de la 
scène. Mais cette 
fois, ni les bienfaits 

du curcuma, ni les vertus du jeûne 
intermittent, ni les recettes miracles 
d'une alimentation « naturelle » ne 
sont en cause. Non : le nutritionniste 
a décidé de s'offrir de nouveau un 
petit tour du côté de la théologie. 
Ambition louable, mais risque assu-
ré. Dans une publication qui a fait le 
tour des réseaux sociaux, El Faid s'est 
interrogé sur la fameuse « ummiyya» 
du Prophète, ce terme qu'on traduit 
généralement par « illettrisme ». Il 
a proposé son interprétation. Aussi-
tôt, les réactions fusent, aussi vives 
que prévisibles. L'intéressé, surpris 
par l'ampleur du tollé, assure qu'on 
l'a mal compris, qu'il n'a jamais eu 
l'intention de manquer de respect. 
Le réflexe est classique, presque 
rituel : on provoque, on s'étonne, 
on se défend. L'affaire aurait pu 
rester dans les limites d'un débat 
d'experts, si la chose avait concerné 
des experts. Mais c'est là que le bât 
blesse. L'ancien ministre Mustapha 
Ramid, qui n'est pas homme à mâ-
cher ses mots, lui a gentiment rap-
pelé qu'on ne s'improvise pas théo-
logien du jour au lendemain, et qu'il 
est imprudent de s'aventurer « sans 
science » sur des terrains aussi mi-
nés. Ramid concède toutefois qu'El 
Faid ne semble pas avoir voulu se 
moquer du Prophète. C'est déjà ça : 
au moins, on lui accorde une inten-
tion non malveillante. Mais l'indul-
gence s'arrête là.

Polémique

Car le cœur du problème est simple, 
et il tient en une question : que vient 
faire un spécialiste en microbiologie 
alimentaire sur le terrain exigeant 
du hadith, de l'exégèse et de la Sîra? 
El Faid est un homme de laboratoire, 
pas un docteur de la foi. Il connaît 
les protéines, les enzymes et les 
métabolismes ; il ignore, ou feint 
d'ignorer, que la théologie ne se ré-
sume pas à une équation à résoudre. 
Cela dit, rien n'interdit à un nutri-

tionniste de s'intéresser à la religion. 
Mais il devrait faire preuve de pru-
dence quand il parle avec l'assurance 
de celui qui sait, alors qu'il est en ter-
ritoire inconnu. Et cette polémique 
n'est pas un fait isolé . Elle s'inscrit 
dans une longue tradition de sorties 
tonitruantes. En 2018, El Faid s'était 
déjà attiré les foudres de beaucoup 
de monde en affirmant que les ma-
lades chroniques pouvaient jeûner 
sans risque, allant jusqu'à procla-
mer que la médecine ne s'applique 
pas au Ramadan. Les spécialistes, 
religieux comme médicaux, avaient 
alors poussé un soupir exaspéré. 
Pendant la pandémie de Covid-19, 
ses conseils approximatifs avaient 
également fait grincer des dents. À 
force de vouloir embrasser tous les 
domaines, il finit par n'en maîtriser 
aucun vraiment – mais son audi-
toire, lui, n’est pas composé que de 
gens avisés. Le problème n'est donc 
pas qu'El Faid ait des idées . Le pro-
blème, c'est qu'il les énonce sur le 
même ton péremptoire qu'une vérité 
scientifique, qu'il s'agisse de régime, 
de vaccins ou de théologie. Il a bâti 
sa notoriété sur cette transgression, 
ce qui contribue à sa visibilité mé-
diatique et révèle ses limites intel-
lectuelles. Car lorsqu'on parle de 
religion, on ne badine pas avec les 
mots. Un terme mal interprété, une 
formule malheureuse, et c'est tout 
un édifice de respect qui vacille.
Car c'est là que se niche visiblement 
le ressort de sa stratégie : El Faid ne 
se contente pas d'errer hors de son 
champ de compétence. Il semble sur-
tout chercher à s'ériger en contemp-
teur des vérités établies, en pourfen-

deur des dogmes, pour séduire un 
public qui se veut non conformiste, 
affranchi des « bien-pensants ». Une 
posture commode, qui flatte l'ego de 
ceux qui croient penser contre tous. 
Reste à savoir si cette audace est le 
fruit d'une conviction sincère ou si 
elle est poussée par une nébuleuse 
aux raisons inavouées – on n'ose pas 
encore parler d'agenda, mais l'ombre 
d'un doute plane. L'affaire a pris une 
nouvelle tournure : l'Association Al-
Karama pour la défense des droits 
de l'Homme à Tétouan a saisi le par-
quet général. La machine judiciaire 
s'ébranle. On ne plaisante plus. El 
Faid pourrait bien découvrir que la 
liberté d'opinion est encadrée par la 
loi , surtout quand elle s'exprime sur 
des sujets qui touchent au sacré.
Au fond, ce cas illustre une question 
bien plus large, et bien plus actuelle 
: à l'ère des influenceurs et des ré-
seaux sociaux, où la notoriété se me-
sure en likes et en partages, qu'est-ce 
qui autorise un homme à parler de 
tout, comme s'il savait tout? La liber-
té de penser est un droit. Se présen-
ter comme une autorité dans un do-
maine qu'on ne maîtrise pas relève 
soit de la vanité , soit de l'a provo-
cation. El Faid a sans doute le droit 
de s'expliquer et de se défendre. Ses 
détracteurs ont le droit de lui rap-
peler que la confiance du public ne 
se gagne pas en survolant les sujets. 
Mais une évidence s’impose que 
cette polémique remet cruellement 
en lumière : la notoriété ne confère 
pas la compétence. Et en matière de 
religion, l'humilité n'est pas un choix 
: c'est une exigence. w 

Mohamed El Faid avance en terrain miné…
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AHMED ZOUBAÏR

À Turin, Terra Madre Salone 
del Gusto 2026 mettra en 
lumière du 24 au 27 sep-
tembre une réalité trop 
souvent négligée : face 

au changement climatique, à l’éro-
sion de la biodiversité et aux fragilités 
croissantes des systèmes alimentaires, 
certaines des réponses les plus perti-
nentes ne sortent pas forcément des 
laboratoires. Elles sont déjà à l’œuvre 
dans les territoires, portées depuis des 
générations par les Peuples Autoch-
tones et les communautés locales.
Plus de 150 délégué·e·s du réseau 
Slow Food des Peuples Autochtones 
se retrouveront à Turin à l’occasion de 
Terra Madre Salone del Gusto 2026. 
Leur ambition dépasse largement la 
célébration de traditions culinaires ou 
la présentation de produits embléma-
tiques. Ils viendront surtout rappeler 
que les territoires recèlent des savoirs, 
des pratiques agricoles et des formes 
d’organisation capables de répondre 
concrètement aux grands défis ali-
mentaires, environnementaux et so-
ciaux contemporains.
Alors que les crises climatiques se 
multiplient, que les conflits fragilisent 
les chaînes d’approvisionnement et 
que la biodiversité continue de recu-
ler, les politiques agricoles privilégient 
encore largement des modèles pro-
ductivistes dont les effets sur les éco-
systèmes sont parfois considérables. 
Chaque année, quelque 540 milliards 
de dollars sont consacrés à soutenir 
l’agriculture à travers le monde. Pour-
tant, une partie importante de ces 
financements continue d’alimenter 
des systèmes qui peuvent contribuer 
à l’épuisement des sols, à la perte de 
biodiversité et à la fragilisation des 
communautés rurales.
À Terra Madre, le message sera donc 
clair : les solutions existent déjà, mais 
celles et ceux qui les mettent en œuvre 
restent trop souvent les derniers à être 
entendus.

Des territoires qui savent 
déjà résister

Pour Edward Mukiibi, président de 
Slow Food, les Peuples Autochtones 
ne sont pas seulement les déposi-
taires d’un patrimoine culturel. Ils 
sont aussi les gardiens de territoires, 
de semences, de savoir-faire et de pra-
tiques susceptibles d’apporter des ré-
ponses concrètes aux crises actuelles.
Le problème tient moins à l’absence 
de solutions qu’à leur faible reconnais-
sance dans les politiques publiques. 
Les communautés qui expérimentent 
quotidiennement d’autres manières 
de produire, de consommer et de 
préserver les ressources demeurent 
encore trop souvent éloignées des 
lieux où se prennent les décisions qui 
façonnent les systèmes alimentaires. 
Terra Madre entend précisément in-
verser cette logique : faire passer ces 
voix de la périphérie au centre du dé-
bat. Car pour les Peuples Autochtones, 

la souveraineté alimentaire n’est pas 
une formule technocratique. Elle se 
joue dans des réalités très concrètes 
: conserver une variété de semences, 
protéger une parcelle de terre, pré-
server une forêt, maintenir un savoir 
culinaire, assurer la transmission à la 
génération suivante ou permettre à un 
jeune de rester vivre dans sa commu-
nauté. La nourriture comme mémoire 
et comme résistance
Au Mexique, Dali Nolasco Cruz, figure 
nahua et directrice du Bureau des 
Peuples Autochtones de Slow Food 
en Abya Yala, défend cette approche 
à partir de son expérience de terrain 
et de son engagement en faveur des 

droits des Peuples Autochtones.
Pour elle, l’alimentation est indisso-
ciable de la mémoire collective. Une 
graine n’est jamais seulement une 
graine. Elle peut porter une histoire, 
une langue, une identité et une rela-
tion particulière avec un territoire. 
Sauvegarder une variété locale, dé-
fendre un aliment traditionnel ou 
maintenir une communauté rurale en 
vie devient ainsi bien davantage qu’un 
geste patrimonial : c’est une manière 
de préserver un modèle de société et 
de renforcer sa capacité à affronter les 
bouleversements à venir.
Cette vision sera notamment confron-
tée aux enjeux du droit à l’alimenta-

tion lors de la session « Terre et Paix », 
aux côtés de Sofía Monsalve Suárez, 
rapporteuse spéciale des Nations 
Unies sur le droit à l’alimentation. 
Les expériences présentées à Turin 
illustrent la diversité des réponses 
développées à travers le monde. 
Dans les hautes terres du Chiapas, au 
Mexique, Cielo Lourdes Moshan Pérez 
représente des communautés indi-
gènes qui cherchent à articuler protec-
tion de l’environnement, agroécologie 
et création de moyens de subsistance. 
Son parcours montre qu’il est pos-
sible de considérer la biodiversité non 
comme un obstacle au développement 
économique, mais comme l’une de ses 
ressources fondamentales.
À des milliers de kilomètres de là, 
dans le nord de la Thaïlande, Lee Ayu 
Chuepa, membre du peuple Akha et 
fondateur d’Akha Ama Coffee, a fait 
du café un outil d’autodétermination 
communautaire.
Son expérience pose une question qui 
dépasse largement le seul secteur du 
café : qui contrôle réellement la terre, 
l’eau, les semences et la valeur créée 
par le travail agricole ? À mesure que 

Terra Madre Salone del Gusto 2026

Les savoirs autochtones 
au cœur de l’avenir 
alimentaire
Face aux crises climatique, écologique 
et alimentaire, les solutions ne viennent 
pas toujours des laboratoires, mais des 
territoires et des générations de savoirs 
locaux.
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les pressions économiques s’intensifient 
et que les marchés deviennent plus 
concentrés, cette question devient cen-
trale pour de nombreuses communau-
tés rurales.

Cueillir, cuisiner, 
transmettre

En Indonésie, Made Masak défend une 
autre conception de la résilience. Cuisi-
nier nomade, cueilleur éthique et fonda-
teur de la Mawija Community Kitchen, 
il s’intéresse aux liens entre cueillette, 
cuisine et transmission culturelle. Les 
repas partagés deviennent ainsi des 
espaces de transmission. Les plantes 
sauvages, les techniques de préparation 
et les pratiques alimentaires racontent 
une histoire et entretiennent un rapport 
particulier entre les populations et les 
écosystèmes dont elles dépendent.
Même logique en Bolivie avec Estepha-
nie Maya Sejas Ruiz, déléguée quechua, 
pour qui le cacao dépasse très large-
ment sa valeur marchande. Coques de 
cacao, beurre de cacao, cire d’abeille 
: les ressources sont transformées et 
valorisées selon des savoirs locaux qui 
permettent à la fois de limiter le gas-
pillage, de créer des revenus et de pré-
server un patrimoine culturel et écolo-
gique. L’innovation, ici, ne consiste donc 
pas nécessairement à inventer quelque 
chose de totalement nouveau. Elle peut 
consister à redonner de la valeur à ce 
qui existe déjà. Aux Philippines, Rowe-
na Gonnay travaille à la protection des 
variétés de riz autochtones. Son combat 
illustre l’une des dimensions les plus 
profondes de la crise de la biodiver-

sité. Lorsqu’une variété disparaît, ce ne 
sont pas seulement des caractéristiques 
agronomiques qui s’effacent. Avec elle 
peuvent disparaître des recettes, des 
pratiques agricoles, des mots, des récits, 
des cérémonies et des savoirs transmis 
au fil des générations. La biodiversité 
alimentaire est donc aussi une biodi-
versité culturelle. Cette réalité prend 
une dimension particulière dans les 
territoires où l’agriculture, la cuisine, 
la langue et l’organisation sociale sont 
étroitement liées.

De la terre à la table

À Terra Madre, ces expériences ne res-
teront pas cantonnées aux conférences. 
Dans la « No Borders Kitchen », espace 
consacré à la cuisine et aux ateliers, 
cuisiniers, producteurs et gardiens des 
savoirs autochtones montreront com-
ment l’alimentation peut devenir un 
formidable outil de transmission.
Raukura Iritana Huata, Maori d’Ao-
tearoa Nouvelle-Zélande, et le cuisi-
nier Keoloha Domingo, Kanaka Maoli 
d’Hawaï, exploreront ainsi la souverai-
neté alimentaire autochtone à travers « 
Te Moana Nui-a-Kiwa », le Grand Océan 
Pacifique.
Leur démarche met en évidence les 
liens historiques entre les peuples poly-
nésiens, leurs ressources alimentaires et 
leurs territoires, mais aussi la responsa-
bilité qui incombe à chaque génération 
de transmettre ce qu’elle a reçu. Dans 
le Nagaland, au nord-est de l’Inde, les 
traditions de fermentation et de fumage 
seront également mises à l’honneur. 
Porc fumé à l’axone — un soja fermenté 

—, graines de périlla, herbes autoch-
tones, riz gluant et plantes sauvages 
de saison composent une cuisine dans 
laquelle l’acte de manger devient aussi 
un acte de mémoire. Certaines de ces 
plantes figurent d’ailleurs dans l’Arche 
du Goût de Slow Food, qui recense des 
produits et variétés menacés de dispa-
rition.

Et si l’innovation était 
déjà là ?

Pendant des années, l’innovation ali-
mentaire a souvent été associée aux 
nouvelles technologies, à la mécanisa-
tion, aux biotechnologies ou aux solu-
tions conçues dans les grands centres de 
recherche. Ces outils peuvent évidem-
ment jouer un rôle déterminant.
Mais ils ne constituent pas l’unique voie. 
Les expériences des communautés au-
tochtones montrent qu’une autre forme 
d’innovation existe : une innovation 
cumulative, territoriale et transmise, 
façonnée par des générations d’expéri-
mentation et d’adaptation.
Elle repose sur l’observation des sols, 
la connaissance des cycles naturels, la 
diversité des semences, la gestion des 
ressources, la complémentarité des 
cultures et la transmission des savoirs.
Une forme d’innovation souvent invi-

sible parce qu’elle ne se présente pas 
sous la forme d’une technologie specta-
culaire.
Le débat posé à Turin dépasse donc 
largement la question de la gastrono-
mie. Il interroge la manière dont les 
gouvernements, les institutions et les 
investisseurs définissent aujourd’hui 
l’innovation et le développement. Si les 
communautés qui protègent concrète-
ment la biodiversité disposent déjà de 
solutions éprouvées, pourquoi restent-
elles si souvent sous-financées ? Pour-
quoi leurs savoirs sont-ils encore margi-
nalisés dans l’élaboration des politiques 
agricoles et alimentaires ?
La question n’est plus seulement de 
savoir si ces pratiques peuvent fonction-
ner. Il s’agit de savoir si les institutions 
sont prêtes à reconnaître celles et ceux 
qui les portent comme de véritables ac-
teurs de la construction du futur.
Car la transition alimentaire ne pourra 
probablement pas reposer uniquement 
sur des solutions venues d’en haut. Elle 
devra aussi partir des territoires, de 
celles et ceux qui les connaissent inti-
mement et des savoirs qui ont résisté au 
temps. À Terra Madre, le message est 
celui-ci : pour inventer l’alimentation de 
demain, il est temps de commencer par 
écouter ceux qui savent déjà comment 
la préserver. w 

Un policier a 
été tué par 
balle et deux 
gendarmes 

ainsi qu’un civil ont été 
blessés, lundi 7 sep-
tembre 2026 à Al Ho-
ceïma, lors d’une opéra-
tion visant l’arrestation 
d’un individu considéré 
comme dangereux et 
faisant l’objet de plu-
sieurs avis de recherche 
à l’échelle nationale.
Selon le parquet géné-
ral près la Cour d’appel 
d’Al Hoceïma, le suspect 
était recherché notam-
ment pour des faits pré-
sumés de trafic de dro-
gues dures, constitution 
d’une bande criminelle, 
organisation de l’immi-
gration clandestine et 
tentative de meurtre 
avec arme à feu. Lors 
de son interpellation, 

le suspect aurait ouvert 
le feu avec un fusil de 
chasse sur les forces de 
l’ordre, tuant un poli-
cier et blessant deux 
gendarmes ainsi qu’un 
civil. Il a lui-même été 
atteint à la jambe par 
un tir de l’arme de ser-
vice d’un policier, uti-
lisé, selon le parquet, 
dans le cadre de la 
légitime défense. Trans-
porté à l’hôpital, il a été 
placé sous surveillance 
policière.
L’opération a également 
été compliquée par 
l’intervention présumée 
de membres du même 
réseau criminel. Deux 
personnes auraient 
tenté de s’opposer à 
l’intervention à bord 
de deux véhicules, en 
tirant à leur tour en 
direction des policiers 

avec un fusil de chasse. 
Elles ont finalement été 
interpellées après s’être 
rendues dans une cli-
nique pour y recevoir 
des soins.
Les forces de l’ordre ont 
par ailleurs saisi l’arme 
à feu utilisée lors de 
l’opération ainsi qu’un 
drone.
Dans son communiqué, 
le parquet dément cer-
taines informations cir-
culant sur les réseaux 
sociaux et affirme que 
celles-ci chercheraient 
à présenter les faits en 
dehors de leur contexte, 
à savoir une opération 
de lutte contre la crimi-
nalité. Il assure que les 
investigations se pour-
suivent et que les suites 
judiciaires appropriées 
seront engagées à leur 
terme. w 

Al Hoceïma Un policier tué par 
balle lors de l’interpellation 
d’un trafiquant de drogue 



14 Le Canard Libéré Vendredi 11 septembre  2026w

Le Maigret du CANARD

Digitalisation des PME 

Le chantier oublié des loueurs 
de véhicules

SAMUEL ABID

Il existe une différence, ra-
rement relevée, entre une 
entreprise qui a une pré-
sence numérique et une 
entreprise dont les opé-

rations sont réellement numé-
risées. La première a une page 
Facebook, un compte What-
sApp Business, peut-être un site 
vitrine. La seconde sait, à tout 
instant, quel véhicule est dispo-
nible, quel contrat court, quelle 
caution reste à restituer. Dans le 
secteur de la location de véhi-
cules et de la gestion de flotte, 
où j'exerce, cet écart est frap-
pant. Un loueur indépendant 
peut prendre ses réservations 
par WhatsApp, communiquer 
sur Instagram, et faire tourner 
l'intégralité de son activité sur 

un registre papier et un tableur 
que seule une personne com-
prend vraiment.

Un coût qui 
n'apparaît sur 
aucune ligne 
budgétaire

Ce n'est pas un détail d'organi-
sation, c'est un coût — mais un 
coût qui ne se présente jamais 
comme tel. Il prend la forme 
d'une double réservation, parce 

que le calendrier n'a pas été mis 
à jour au moment où l'appel est 
arrivé. D'un litige sur l'état d'un 
véhicule au retour, que rien ne 
permet de trancher — ni pho-
to, ni horodatage, ni document 
signé. D'une caution mal sui-
vie, qui devient une source de 
tension avec un client qu'on ne 
reverra pas. Et surtout d'heures 
perdues chaque semaine à re-
constituer une information qui 
aurait dû être disponible immé-
diatement.
Aucune de ces pertes n'apparaît 
en comptabilité. Vue de l'exté-
rieur, l'entreprise a simplement 
l'air un peu désorganisée — ce 
que beaucoup de dirigeants 
considèrent comme normal plu-
tôt que comme une charge. C'est 
précisément pour cela que le 
problème n'est jamais traité: il 
ronge la marge sans jamais se 
présenter comme une ligne à 
arbitrer.

Ce n'est pas un 
manque de volonté

Il serait facile d'y voir du conser-
vatisme. C'est rarement le cas. 
Pour un dirigeant qui gère seul 
son activité, engager un projet 
de digitalisation en parallèle du 
quotidien est un arbitrage dif-
ficile à justifier à court terme: 
le bénéfice est diffus, l'effort 
immédiat. À quoi s'ajoute une 
erreur d'appréciation courante: 
beaucoup surestiment le coût 
d'entrée et sous-estiment le re-
tour d'une digitalisation ciblée. 
L'idée qu'il faudrait « tout refaire 
» suffit à décourager. Résultat : 
des projets ambitieux lancés 
puis abandonnés, et un statu 
quo qui s'installe.

Commencer par une 
seule chose

Ce qui fonctionne est plus mo-
deste. Identifier le processus 

qui génère le plus de litiges ou 
consomme le plus de temps — 
dans la location, c'est presque 
toujours le calendrier de réser-
vation et l'état des lieux du vé-
hicule — et le traiter complète-
ment avant de toucher au reste. 
Si le changement ne fait pas ga-
gner du temps ou n'évite pas une 
dispute dès la première semaine 
d'usage, c'est que ce n'était pas 
le bon point de départ.

Un enjeu de 
compétitivité, pas de 

modernité

L'intérêt de ce chantier dépasse 
le confort de gestion. Une entre-
prise qui connaît le coût réel de 
chaque véhicule, ses taux d'im-
mobilisation et ses recettes ef-
fectives peut arbitrer entre ache-
ter, louer ou renouveler avec des 
chiffres plutôt qu'avec une intui-
tion. Elle peut aussi présenter 
cette information à un banquier 
ou à un investisseur.
C'est là que le retard devient un 
handicap de compétitivité : non 
pas parce que ces entreprises se-
raient moins performantes, mais 
parce qu'elles ne peuvent pas 
démontrer ce qu'elles valent. 
Dans un tissu économique où 
l'accès au financement reste 
déterminant pour la croissance 
des petites structures, l'inca-
pacité à documenter sa propre 
activité est un plafond de verre 
que peu de dirigeants identifient 
comme tel. Digitaliser la gestion 
d'une flotte n'est pas un luxe de 
grande entreprise. C'est, pour 
beaucoup de PME du secteur, le 
geste de modernisation le plus 
simple et le plus immédiatement 
rentable — et le préalable à tout 
le reste. w

* Fondateur de Lexio (lexio.
rent), plateforme de gestion 
de flotte et de location de vé-
hicules pour PME. 

Digitaliser la gestion d'une flotte n'est pas un luxe de grande 
entreprise.

Samuel Abid *
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Journal satirique marocain paraissant 
le vendredi

Il y a des images qui résument 
mieux une situation que tous 
les discours officiels. Cet été, 
en Tunisie, ce sont celles de 
longues files de citoyens 
attendant pendant des heures 
quelques bouteilles d’eau. 
Pas pour faire des provisions 
de confort, encore moins pour 
profiter d’une promotion. Pour 
boire.
 
LAILA LAMRANI
Dans plusieurs régions, les cou-
pures d’eau et d’électricité, conju-
guées à une chaleur accablante, 
ont transformé l’accès à cette res-
source élémentaire en véritable 
épreuve. Les bouteilles d’eau se 
sont raréfiées, les rayons se sont 
vidés et les rares livraisons ont 
parfois donné lieu à des scènes 
de cohue. La crise hydrique tuni-
sienne n’est évidemment pas née 
avec Kaïs Saïed. Sécheresse, chan-
gement climatique, vieillissement 
des infrastructures et pression 

croissante sur les ressources en 
eau constituent des problèmes 
anciens. Mais une crise structu-
relle n’exonère pas le pouvoir de 
ses responsabilités : gouverner, 
c’est précisément anticiper les 
pénuries prévisibles, moderniser 
les réseaux et garantir les services 
essentiels. Or, lorsque le citoyen 
en vient à surveiller l’arrivée d’un 
camion d’eau comme un événe-
ment exceptionnel, c’est que le 
service public a déjà franchi un 
sérieux seuil de fragilité.

Le complot, cette eau 
courante du pouvoir

À cette crise concrète s’ajoute 
une autre particularité de la 
gouvernance tunisienne : la pro-
pension du pouvoir à chercher 
des responsables derrière les 
dysfonctionnements. Kaïs Saïed 
a notamment attribué certaines 
coupures d’eau et d’électricité à 
des actes de sabotage délibérés. 
Une hypothèse que le pouvoir est 
naturellement en droit d’instruire 
et de documenter. Mais lorsqu’à 

chaque difficulté surgit la menace 
d’une main invisible, le risque est 
de transformer le débat sur la 
qualité de la gestion publique en 
chasse aux saboteurs.
Une panne devient un sabotage, 
une contestation une déstabilisa-
tion et une critique une menace.
Le procédé est politiquement 
confortable : il permet de dépla-
cer la question de la responsabi-
lité. Pourquoi s’interroger sur les 
infrastructures, l’anticipation, la 
maintenance ou l’efficacité admi-
nistrative lorsque l’on peut dési-
gner des ennemis ? Le problème 
est que les complots, eux, ne ré-
parent ni les canalisations ni les 
stations de pompage.

L’autre pénurie : celle du 
débat public

Depuis le tournant de juillet 
2021, la concentration du pou-
voir autour de la présidence a 
profondément transformé le pay-
sage institutionnel tunisien. Le 
Parlement a été suspendu puis 
dissous, une nouvelle Constitu-
tion a renforcé le poids de l’exé-
cutif et les contre-pouvoirs se 
sont considérablement affaiblis.
Dans le même temps, les pour-
suites contre des opposants, des 
avocats, des militants et des jour-
nalistes se sont multipliées. Le 
dossier du prétendu « complot 
contre la sûreté de l’État » est de-
venu emblématique de cette nou-
velle période. Début septembre, 
les condamnations de dizaines de 
personnes dans cette affaire ont 
été confirmées, avec des peines 
extrêmement lourdes. Quelques 
jours plus tard, le journaliste 
Mohamed Yousfi, rédacteur en 
chef du site d’investigation Al-
Qatiba et critique du pouvoir, a 
été arrêté alors qu’il devait par-
ticiper à une émission de radio. 
Ces affaires sont contestées par 

les organisations de défense des 
droits humains, qui dénoncent un 
rétrécissement de l’espace civique 
et des atteintes aux garanties 
d’un procès équitable.
Ainsi se dessine un contraste 
saisissant : l’État peine à assurer 
l’accès régulier à l’eau, mais ne 
semble manquer ni de procé-
dures ni de moyens lorsqu’il s’agit 
de poursuivre ses détracteurs.

Des robinets à sec, une 
parole sous pression

La Tunisie se retrouve ainsi 
confrontée à deux pénuries qui, 
certes, ne sont pas de même 
nature mais finissent par se 
rejoindre politiquement : celle 
de l’eau et celle du débat démo-
cratique. La première se mesure 
dans les files d’attente devant 
les commerces et les robinets à 
sec. La seconde dans les salles 
d’audience, les arrestations et la 
peur croissante de critiquer ou-
vertement le pouvoir. Il ne s’agit 
évidemment pas de mettre sur le 
même plan une bouteille d’eau 
et une liberté publique. Mais les 
deux crises révèlent une même 
difficulté : la capacité d’un État 
à répondre aux problèmes par 
la gestion plutôt que par l’accu-
sation, par la réforme plutôt que 
par la répression. Un pouvoir fort 
devrait être capable d’entendre 
une critique sans y voir une 
conspiration, de reconnaître une 
défaillance sans chercher immé-
diatement un saboteur et de trai-
ter une pénurie sans transformer 
chaque question en affaire de 
sécurité nationale.
Car au fond, le paradoxe tunisien 
de cet été tient en une formule 
aussi simple que cruelle :
les robinets se tarissent, mais le 
robinet des accusations, lui, fonc-
tionne à plein régime. w

Le Royaume-Uni a décidé 
de durcir le ton contre la 
colonisation israélienne en 
Cisjordanie. 

LAILA LAMRANI

Après avoir déjà imposé des sanctions indi-
viduelles à des colons accusés de violences 
contre des Palestiniens, Londres élargit 
désormais la pression à l’environnement 

économique qui accompagne la colonisation.
Gel d’avoirs, interdictions de voyager, sanctions 
contre des organisations et réseaux accusés de sou-
tenir les violences : le message britannique se veut 
clair. La colonisation n’est pas une activité écono-
mique comme une autre et la violence des colons ne 
saurait rester sans conséquences.
Cette offensive intervient alors que l’expansion des 
colonies se poursuit en Cisjordanie occupée et que le 
gouvernement israélien est accusé par plusieurs par-
tenaires occidentaux de compromettre davantage la 
perspective d’une solution à deux États.
La portée commerciale de certaines mesures peut 

paraître limitée. Leur portée politique l’est beaucoup 
moins. Londres cherche à faire comprendre que les 
colonies ne peuvent bénéficier indéfiniment d’un 
environnement international où les condamnations 
restent essentiellement déclaratives.
Le Royaume-Uni prend soin de distinguer son oppo-
sition à la colonisation de ses relations avec Israël 
en tant qu’État. Mais cette distinction n’empêche pas 

Londres de viser directement ceux qui contribuent à 
l’implantation et à l’expansion des colonies ou aux 
violences commises contre les Palestiniens.C’est le 
passage du sermon diplomatique au portefeuille.
Le gouvernement sioniste  a vivement réagi, annon-
çant notamment la fermeture du consulat britan-
nique à Jérusalem-Est et des restrictions visant plu-
sieurs responsables britanniques. Cette mesure de 
rétorsion intervient dans un contexte de relations de 
plus en plus tendues entre le gouvernement criminel 
de Benjamin Netanyahu et plusieurs capitales occi-
dentales sur la colonisation, la guerre génocidaire à 
Gaza et l’avenir politique des territoires palestiniens.
Pour Londres, l’enjeu dépasse donc la sanction de 
quelques individus. Il s’agit de rappeler une ligne 
rouge : on ne peut pas défendre officiellement une 
solution à deux États tout en laissant s’étendre, sur 
le terrain, une politique qui en grignote progressi-
vement le territoire. La question est désormais de 
savoir jusqu’où le Royaume-Uni est prêt à aller. Car 
sanctionner quelques colons est une chose ; s’atta-
quer réellement aux mécanismes politiques, finan-
ciers et économiques qui permettent à la colonisa-
tion de prospérer en est une autre. w

Tunisie Les robinets se tarissent, les prisons se remplissent

Colonies israéliennes  Londres dit stop 

Des files d’attente interminables pour boire… 

Le gouvernement britannique a officiellement accusé 
des colons israéliens extrémistes de mener un «net-

toyage ethnique » en Cisjordanie occupée. 



16 Le Canard Libéré Vendredi 11 septembre  2026w

Et BATATI ET BATATA

« Dans le monde 
de l'esprit, c'est en faisant 

faillite que l'on fait 
fortune.

Christian Bobin, 
Le Très-Bas.

A méditer

Su-Do-Ku

Mots croisés

Mots fléchés

Solution des jeux du numéro précédentSu-Do-Ku

Mot Fléchés

Compléter cette grille de manière à ce que chaque ligne, chaque colonne et chaque 

carré contienne une fois et une seule fois tous les chiffres de 1 à 9.

Mots Mêlés

Mots croisés

Mots Mêlés
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Et BATATI ET BATATA

A VENDRE
Appartement bien 

entretenu deuxième main

Superficie 128 m2 

sur boulevard de la 
Résistance, près 2 mars 

à Casablanca.

Grand salon + 2 pièces. 
Bien aéré et ensoleillé.
Situé au dernier étage 
(7ème). Sans vis-à-vis. 

Doté d‘une terrasse 
vue sur mer.

Contact: 
0661252000

*Une vieille femme vient voir son 
avocat car elle doit lui payer une note 
d'honoraires de 800$. Elle lui remet un 
billet de 1000$, mais ne se rend pas 
compte qu'un autre billet du même mon-
tant est resté collé au premier. Le soir 
même, l'avocat se rend compte de l'exis-
tence de ce second billet, et est alors 
tourmenté par une très grave question 
éthique : « Dois-je en informer mon as-
socié ? »

*J'essaie de me faire des amis(es) 
en dehors de Facebook en appliquant les 
mêmes principes...  Tous les jours quand 
je rencontre des gens dans la rue, je leur 
dit ce que j'ai mangé, ce que j'ai fait la 
veille, ce que je vais faire demain, je 
leur donne des photos de ma famille, du 
chien, de moi quand j'ai pris ma dernière 
brosse, de moi dans la piscine...  aussi 
j'écoute ce qu'ils me disent et je leur dit 
que « j'aime »...
Ha oui et ca marche ?...  Bien sur, j'ai 
déjà trois personnes qui me suivent... 
deux policiers et un psychiatre.

*La femme d'Émile appelle son mari. 
- Émile ? - Ouais ! Qu'est-ce que tu me 
veux encore ? - L'autre jour, j'ai acheté 
un livre et je ne le retrouve plus. Tu te 
souviens, il s'appelait « L'art de devenir 
centenaire ». Qu'est ce que tu en as fait? 
- Je l'ai jeté. - Tu as du culot, je l'avais 
payé avec mon argent ! Pourquoi l'as-
tu jeté ? - Parce que j'ai vu que ta mère 
commençait à le lire !

*Dans un spectacle, un ventriloque 
dit à sa marionnette : - Dis-moi, Pipo, je 
crois que tu as une bonne histoire à nous 
raconter ! Et la marionnette de répondre: 
- Oh oui ! Alors c'est l'histoire d'une 
blonde... Soudain, une blonde se lève au 
milieu de la salle et crie : 
- Assez des blagues sur les blondes ! On 
n'arrête pas de se faire ridiculiser ! Mal à 
l'aise, le ventriloque lui répond : - Mais 
excusez-moi, madame... 
Vous savez, si on fait ça, c'est juste pour 
s'amuser ! La blonde répond : - Ta gueule! 
C'est pas à toi que je parle, c'est au petit 
à côté de toi !

*Dans un bus rempli de petits vieux 
en tournée spéciale pour le troisième âge 
à Lourdes, une mamie tapote l'épaule 
du chauffeur et lui tend une bonne poi-
gnée de cacahuètes. Le chauffeur un peu 
étonné la remercie et avale d'un trait les 
arachides. 
Ça tombe bien, il avait justement un petit 
creux. Cinq minutes plus tard, la vioque 
remet çà. Le chauffeur la remercie à nou-
veau et gobe les cacahuètes. Cinq mi-
nutes plus tard, le même cirque recom-
mence. 
Au bout de dix poignées, le chauffeur en 
a plein les ratiches et demande à la mé-
mère : - Dites donc, Mamie, c'est bien 
gentil de me gaver de cacahuètes, mais 
vos quarante collègues, ils n'en veulent 
pas un peu ? - Bah ben non. Voyez-vous, 
avec nos dents, on ne peut pas les mâ-
cher. Y'a que le chocolat autour, qu'on 
aime...

Rigolard
C’est dinde !

Bizarre

Personne ne lui contestera sa palme de garçon le plus mal-
chanceux de Belgique. Léon, un enfant de 11 ans vivant 
non loin de Louvain, a, depuis le début de la pandémie de 
Covid-19, attrapé tour à tour les variants Alpha, Delta puis 

Omicron !
Son histoire a été relayée mi-janvier par la radio belge Radio 2, rap-
porte CNews. C’est le père du jeune garçon qui a relaté l’histoire 
incongrue de son fils et, par extension, de toute la famille depuis 
le début de la crise sanitaire. Le garçon n’a heureusement jamais 
développé de symptômes, à l’instar de ses parents et de ses deux 
frères, qui ont eux aussi attrapé le variant Delta. Mais Léon souffre 
des quarantaines à répétition qu’il doit subir, qui l’empêchent d’aller 
à l’école et de voir ses amis. Une situation aggravée en pleine cin-
quième vague de Covid-19. « L’école de Léon a dû fermer ses portes 
pendant une semaine », explique le père du garçon. « Certains en-
fants étaient malades, mais la plupart n’ont eu aucun symptôme et 
se sentaient très bien. » Une situation plutôt positive, mais qui rend 
l’isolement encore plus dur et injustifié aux yeux de Léon. l

Alors qu’en France l'Assemblée nationale vient de donner 
son feu vert à une nouvelle législation permettant de 
changer de nom de famille plus facilement, notamment 
si le nom est gênant ou sujet à la moquerie, au Royaume-

Uni voisin, on n’en fiche un peu. Certains y cherchent même les 
prénoms les plus sulfureux. Exemple : Une jeune maman britan-
nique de 27 ans. Celle-ci a révélé dans l’émission Jeremy Vine 
Show qu’elle a choisi d’appeler son petit garçon Lucifer, relate 
Entrenous (11/1). Cette femme, originaire de Playmouth, au 
Royaume-Uni, a confié qu’elle ne s’est pas vraiment inspirée de 
quoi que ce soit. « J’ai regardé de nombreux livres de prénoms et 
j’aime les prénoms inhabituels. Je n’aime pas les prénoms stan-
dards », a-t-elle expliqué. Selon ses dires, elle croyait qu’elle allait 
avoir une fille donc elle a choisi de l’appeler Narnia, mais elle a 
découvert que c’est un petit garçon, alors elle l’a appelé Lucifer. 
La jeune maman a précisé avoir fait ce choix malgré les critiques 
de ses proches et des membres de sa famille. Par ailleurs, cette 
femme, dotée d’une personnalité très particulière a déjà donné 
un prénom très long à sa fille de 6 ans. Elle l’a appelée Talayla-
May Barbara Elaine Kayleigh Kelsey Jade. « Lorsque j’ai choisi le 
prénom de Lucifer, je savais que les gens n’aimeraient pas, mais 
cela ne les regarde pas », a-t-elle noté.  l

Tiercé dans l’ordre

Nom de diable !

Le nom officiel de la Turquie pourrait bientôt changer à 
l’international. C’est ce qu’a déclaré le président Recep 
Tayyip Erdogan dans un communiqué publié début jan-
vier et relayé par Le Figaro.

Souhaitant dissocier définitivement son nom anglais du terme 
désignant la dinde (« turkey »), le pays a choisi de se nommer 
désormais « Türkiye ». Ce mot « représente et exprime au mieux 
la culture, la civilisation et les valeurs de la nation turque », ex-
plique Erdogan dans son communiqué. « ‘Türkiye’ est le nom 
utilisé pour le pays en turc et le pays veut maintenant porter ce 
nom à l’international. »
Ce nouveau nom pourrait dorénavant être utilisé dans les diffé-
rents échanges internationaux, les institutions et « dans tous les 
types d’activités » où cela s’avérerait nécessaire. La mention « 
Made in Turkey » serait ainsi remplacée par « Made in Türkiye ». 
Reste que ce changement n’est pas encore officiel. Le nouveau 
nom doit être approuvé par les Nations unies. Le ministre turc 
des Affaires étrangères l’utilise cependant déjà, et le site du 
ministère indique désormais dans sa version française « Répu-
blique de Türkiye ». Cest dinde ! l

LOUONS DES BUREAUX DE 
TOUTES SUPERFICIES

Angle boulevard de la Résistance, Rond-point 
d'Europe et Boulevard Zerktouni 
Contactez-nous au 0661177444




